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Informations sur le versement anticipé pour la propriété du 
logement  
 
La loi fédérale sur la prévoyance professionnelle (LPP) permet d’utiliser l’argent de la prévoyance professionnelle 
pour l’acquisition d’un logement en propriété pour ses propres besoins. 
  

 

But d’utilisation 
 
L’assuré peut percevoir sous forme de versement anticipé des fonds de la prévoyance professionnelle pour les 
objectifs suivants: 

 l’achat ou la construction d’un logement en propriété pour son propre usage; 

 l’amortissement de prêts hypothécaires pour un logement en propriété pour son propre usage; 

 l’achat de parts sociales d’une coopérative de construction et d’habitation ou de formes similaires de 
participation. 

Attention: les fonds de la prévoyance professionnelle ne peuvent pas servir au financement de l’entretien 

courant d’un immeuble, au paiement d’intérêts hypothécaires ou à l’achat d’un terrain à bâtir. Les appartements 
de vacances ne peuvent pas non plus être financés avec des fonds de prévoyance. 
 

 

Perception maximale possible 
 
Jusqu’à l’âge de 50 ans, tout l’avoir d’épargne disponible peut être perçu de manière anticipée. L’assuré âgé de 
plus de 50 ans peut obtenir au maximum la moitié de l’avoir d’épargne au moment du versement anticipé ou, si le 
montant est plus important, l’avoir d’épargne auquel il avait droit à l’âge de 50 ans. 
 
Le versement anticipé minimal est de CHF 20’000.-. Cela ne vaut pas pour l’acquisition de parts sociales d’une 
coopérative de construction et d’habitation. 
 
Un versement anticipé peut être réalisé au plus tous les cinq ans. 
  

 

Propres besoins et droit de propriété 
 
Le logement en propriété doit être utilisé par l’assuré et ce, à son domicile légal ou lieu de séjour habituel.  
 
Les rapports de propriété suivants sont autorisés: 
 

 propriété individuelle; 

 copropriété; 

 propriété commune avec le conjoint ou le partenaire enregistré. 
 
Il est conseillé de clarifier en amont les répercussions des différents droits de propriété. En cas de copropriété par 
exemple, on ne peut disposer que de la valeur de sa part personnelle de propriété. Cela vaut également entre 
conjoints. 
  

 

Réductions de prestation suite à un versement anticipé 
 
Le versement anticipé est perçu sur l’avoir d’épargne disponible. Par conséquent, les futures prestations de 
vieillesse sont réduites. Même les prestations en cas de décès et d’invalidité peuvent être diminuées le cas 

échéant. Une assurance de risque complémentaire conclue sur une base privée peut couvrir ces pertes.  
 
Au moment du paiement du versement anticipé, une restriction du droit d’aliéner est mentionnée au registre 

foncier. Celle-ci a pour effet que l’immeuble ne pourra être de nouveau aliéné que lorsque le remboursement du 
versement anticipé sera garanti ou que la restriction du droit d’aliéner pourra être transférée sur un nouveau 
terrain. Les frais de mention de la restriction du droit d’aliéner sont à la charge de l’assuré. 
  

 

Accord du conjoint/partenaire 
 
Pour un versement anticipé, l’accord écrit du conjoint ou du partenaire enregistré ou bénéficiaire est requis. Sa 
signature doit être légalisée. 

 
Les personnes qui ne sont pas mariées ou liées par un partenariat enregistré doivent fournir un justificatif actuel 
de leur état civil. 
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Rachats facultatifs 
 
Les rachats personnels dans la caisse de pension peuvent, en règle générale, être déduits du revenu imposable. 
Cet avantage fiscal n’est plus accordé par les services fiscaux si, au cours des trois années civiles qui suivent le 
rachat, l’assuré a demandé un versement de capital. 
 
Les conséquences fiscales devraient être clarifiées par l’assuré en temps opportun auprès du service fiscal 
compétent. 
 

 

Paiement 
 
Le versement anticipé est viré après décision positive, conformément aux dispositions légales (LPP), au plus tard 
six mois après le dépôt du dossier complet, au plus tôt cependant lors du transfert de propriété.  
 

 

Remboursement 
 
En cas de modification de propriété ou de changement d’affectation du logement en propriété (p. ex. en cas de 
location, droit d’habitation ou usufruit), l’assuré est tenu de le déclarer à la caisse de pension et de rembourser le 
versement anticipé. Les héritiers peuvent être obligés de rembourser le versement anticipé si l’assuré décède 
avant son départ à la retraite et si aucune prestation pour survivants n’est versée à un conjoint ou à un enfant. 
Les dispositions selon le règlement de prévoyance actuel de votre caisse de pension s’appliquent en tout cas. 
 
Le versement anticipé peut être remboursé intégralement ou partiellement à titre volontaire. Pour connaître le 
délai du remboursement, consultez votre règlement de prévoyance actuel.  
 
Le remboursement doit être de CHF 10’000.- au minimum. Dans ce cas, les impôts (sans intérêts) payés lors du 
versement anticipé peuvent être restitués jusqu’au plus trois ans après le remboursement. La demande doit être 
effectuée auprès de l’autorité compétente dans le canton dans lequel le versement anticipé a été initialement 
imposé. 
 

 

Dispositions fiscales 
 
Le versement anticipé est imposable. La caisse de pension annonce le paiement du versement anticipé à 
l’Administration fédérale des contributions. L’administration des contributions facturera l’impôt dû directement à 
l’assuré. L’office des impôts compétent donne des informations sur la charge fiscale. 
 
Pour les assurés domiciliés à l’étranger, l’impôt à la source est déduit du versement anticipé. Cet impôt est 
fonction du canton dans lequel se trouve le siège de la fondation. Les éventuelles demandes de restitution de 
l’impôt à la source doivent être clarifiées directement auprès de l’office des impôts compétent. 
 

 

Taxes 
 
Si une taxe liée à la gestion du versement anticipé est prévue selon le règlement de prévoyance, elle devra être 
réglée par l’assuré avant que n’ait lieu le versement anticipé. 
 

 

Propriété du logement à l’étranger 
 
En cas de propriété du logement à l’étranger, des dispositions divergentes peuvent éventuellement s’appliquer et 
d’autres documents sont requis. Votre conseiller/-ère vous donnera des informations plus précises.  
 

 
 


